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Extrait *  des procès-verbaux du Conseil Municipal 
*les procès-verbaux sont affichés en mairie et publiés sur le site de la commune en intégralité 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Séance du 21 mai 2026 

Etaient présents : 

Mesdames Laurence MIFFRE-PERETTI, 

France-Lise ERULIN LOCKEL, Denise 

RYCKAERT, Nathalie DAGUET, Julie 

SERLAN, Laetitia MAUGER et Samia 

MIMOUNI, Messieurs Jean-Paul FAIPOUX, 

Luc TALLARIDA, Jean-Marc FABRY-

CASADIO, Mikael TOMASSOLI et Maxime 

DOLIC.  

Etait absent excusé : 

Monsieur Fabien VULFIN a donné pouvoir à 

Madame Laurence MIFFRE PERETTI. 

Etaient absents : 

Madame Juliette RIBEIRO et Madame Marie-

Christine BETREMIEUX (BOISDRON). 

Monsieur Maxime DOLIC a été nommé 

secrétaire de séance. 
 

Election du Maire, Détermination du 

nombre dôAdjoints et Election des Adjoints 

Election du Maire :  

Le plus âgé des membres présents du conseil 

municipal, Monsieur Jean-Paul FAIPOUX, 

prend la présidence de s®ance pour lô®lection 

du Maire et proc¯de ¨ lôappel nominal des 

membres du conseil. Il a dénombré 12 

conseillers présents et a constaté que la 

condition de quorum pos®e ¨ lôarticle L 

2121.17 du CGCT était remplie. Constitution 

du bureau : Monsieur Jean-Paul FAIPOUX 

demande au conseil municipal de désigner 2 

assesseurs : Madame Samia MIMOUNI et 

Monsieur Mikael TOMASSOLI. Il a invité le 

conseil municipal ¨ proc®der ¨ lô®lection du 

Maire. Il a rappel® quôen application des 

articles L.2122.4 et L.2122.7 du Code Général 

des Collectivités territoriales, le maire est élu 

au scrutin secret et à la majorité absolue parmi 

les membres du conseil municipal. Les 

conseillers municipaux ont procédé au vote à 

bulletin secret. Il a ensuite été procédé par les 2 

assesseurs nommés au dépouillement des 

bulletins de vote. Monsieur Jean-Paul 

FAIPOUX a annoncé les résultats du premier et 

unique tour de scrutin, ont obtenu : Laurence 

MIFFRE-PERETTI : 13 voix. Madame 

Laurence MIFFRE-PERETTI a été proclamée 

Maire et immédiatement installée dans ses 

fonctions. Il a ensuite été procédé, sous la 

présidence de Madame Laurence MIFFRE-

PERETTI, élue Maire, en application de 

lôarticle L.2122-7-2 du CGCT, ¨ lô®lection des 

Adjoints. 

Nombre dôAdjoints : 

Madame Laurence MIFFRE-PERETTI, 

pr®sidente, a indiqu® quôen application des 

articles L 2122.1 et L 2122.2 du CGCT, la 

commune doit disposer au minimum dôun 

adjoint et au maximum de 4 adjoints au Maire. 

Elle a rappel® quôen application des 

délibérations antérieures, la commune 

disposait, à ce jour, de 2 adjoints. Au vu de ces 

éléments, le conseil municipal a fixé à 3 le 

nombre des adjoints au Maire de la Commune. 

Election des Adjoints :  

Madame Laurence MIFFRE-PERETTI a 

rappelé que les adjoints sont élus au scrutin 

secret de liste à la majorité absolue, sans 

panachage ni vote préférentiel parmi les 

membres du Conseil Municipal. Elle a constaté 

quôune seule liste de candidats aux fonctions 

dôadjoints au Maire a ®t® d®pos®e. Il a ®t® 

proc®d®, sous le contr¹le du bureau, ¨ lô®lection 

des adjoints : Madame Laurence MIFFRE-

PERETTI a annoncé les résultats du premier et 

unique tour de scrutin ont obtenu : liste 1, 

unique : 13 Voix. Ont été proclamés adjoints et 

immédiatement installés dans leurs fonctions 

les candidats figurant sur la liste de Monsieur 

Jean-Paul FAIPOUX, tels quôils figurent sur la 

liste de proclamation, à savoir : 1er adjoint : 

Monsieur Jean-Paul FAIPOUX, 2ème adjoint : 

Madame Francelise ERULIN LOCKEL et 3ème 

adjoint : Monsieur Luc TALLARIDA. 
 

Lecture de la charte de lô®lu local 

Il est rappel® ¨ lôAssembl®e que selon lôArticle 

L. 1111-12 du CGCT, les élus locaux sont les 

membres des conseils élus au suffrage 

universel pour administrer librement les 

collectivités territoriales dans les conditions 

prévues par la loi. Ils exercent leur mandat dans 

le respect des principes déontologiques 

consacrés par la présente charte de l'élu local.  
 

Fixation des indemnités des élus 

Madame le Maire expose ¨ lôAssembl®e que 

suite au précédent vote fixant le nombre 

dôadjoints au Maire ¨ 3, il convient de voter 

pour fixer les indemnités des élus. Le montant 

des indemnités de fonction est fixé en 

pourcentage du montant correspondant à 

lôindice brut terminal de la fonction publique et 

varie selon lôimportance du mandat et de la 

population de la collectivité. Les indemnités de 

fonction des élus sont fix®es par lôorgane 

délibérant et constituent une dépense 

obligatoire pour la collectivité. Taux maximal 

pour les communes dont la strate 

démographique est située entre 1000 et 3499 

habitants (articles L.2123-23 et L.2123-24 du 

CGCT) : Maire : 55,70% et Adjoint : 21,38%. 

Il faut également respecter le principe de 

« lôenveloppe » constituée des indemnités de 

fonction du Maire et des Adjoints. Depuis la loi 

n° 2025-1249 du 22/12/2025 portant réforme 

du statut de lô®lu local, les bar¯mes ont ®t® 

revaloris®s et lôenveloppe maximale est 

désormais calculée en tenant compte du 

nombre maximal th®orique dôadjoints et non 

plus sur le nombre dôadjoints r®ellement ®lus. 

Madame le Maire pr®cise quôun conseiller 

délégué peut percevoir une indemnité à 

condition quôelle soit pr®lev®e dans cette 

enveloppe. Madame le Maire informe 

lôassembl®e que compte tenu de lôorganisation 

municipale, 3 conseillers délégués entrent dans 

la composition de cette enveloppe globale. Le 

Conseil Municipal de la Commune de Saint 

Jean les Deux Jumeaux vu le code général des 

collectivités territoriales, notamment les 

articles L 2123.20 et suivants, considérant que 

le code susvis® fixe des taux maximums et quôil 

y a donc lieu de déterminer le taux des 

indemnités allouées au maire, aux adjoints et 

aux conseillers délégués. Après en avoir 

d®lib®r® et ¨ lôunanimit® des voix, le Conseil 

municipal décide : Article 1 : de fixer le 

montant des indemnit®s pour lôexercice effectif 

des fonctions de maire et dôadjoints dans la 

limite de lôenveloppe budg®taire constitu®e par 

le montant des indemnités maximales 

susceptibles dô°tre allou®es aux titulaires de 

mandats locaux ; Article 2 : précise que les 

indemnités des 3 conseillers délégués entreront 

dans la composition de lôenveloppe globale ; 

Article 3 : précise que le tableau récapitulatif 

des indemnités est annexé à la présente 

délibération ; Article 4 : précise que les crédits 

nécessaires seront inscrits chaque année au 

chapitre 65, article 65311 du budget primitif. 
 

Séance du 9 avril 2026 

Etaient présents : 

Madame Laurence MIFFRE-PERETTI, Maire, 

Messieurs Jean-Paul FAIPOUX et Luc 

TALLARIDA, Adjoints au Maire, Mesdames 

Denise RYCKAERT, Nathalie DAGUET, Julie 

SERLAN, Laetitia MAUGER et Samia 

MIMOUNI et Messieurs, Jean-Marc FABRY-

CASADIO, Fabien VULFIN, Mikael 

TOMASSOLI et Maxime DOLIC.  

Etait absent excusé : 

Madame Francelise ERULIN LOCKEL a 

donné pouvoir à Monsieur Maxime DOLIC 

Etaient absents : 

Madame Stéphanie ROSPARS et Monsieur 

Christophe RIBEIRO. 

Monsieur Fabien VULFIN a été nommé 

secrétaire de séance. 
 

Approbation du P.V. du Conseil Municipal  

du 21 mars 2026 

Madame le Maire expose que le Procès-Verbal 

du Conseil Municipal du 21/03/2026 a été 

envoy® ¨ chaque conseiller et quôaucun retour 

nôa ®t® fait en mairie. Madame le Maire 

demande sôil y a des remarques depuis. Aucune 

remarque nôest faite. Le Procès-verbal de la 

séance du 21/03/2026 est approuvé dans sa 

rédaction première. 
 

Indemnités de fonctions du Maire, des 

Adjoints et des Conseillers délégués - 

ANNULE ET REMPLACE la délibération 

N° 2026.21.03.02 

Madame le Maire expose ¨ lôAssembl®e que 

lors de la précédente délibération sur les 

indemnités des élus, deux erreurs techniques 

ont été relevées : dôune part, une erreur dans 

lôindice major® utilis® pour le calcul, ce qui 

impacte légèrement le montant des indemnités 

du Maire et des Adjoints et donc de lôenveloppe 

globale et dôautre part, concernant les 

conseillers délégués, le principe du respect de 

lôenveloppe a bien ®t® respect® cependant 

lôindemnit® vot®e d®passait le taux maximal 

autorisé de 6 % (article L 2123-24-1- II du 

CGCT). Pour sécuriser juridiquement la 

situation et corriger ces erreurs matérielles, il 

est donc nécessaire de reprendre une 

d®lib®ration et dôabroger la pr®c®dente. Le 

montant des indemnités de fonction est fixé en 

pourcentage du montant correspondant à 

lôindice brut terminal de la fonction publique et 

varie selon lôimportance du mandat et de la 

population de la collectivité. Les indemnités de 

fonction des élus sont fix®es par lôorgane 

délibérant et constituent une dépense 

obligatoire pour la collectivité. Taux maximal 

pour les communes dont la strate 

démographique est située entre 1000 et 3499 

habitants (articles L.2123-23 et L.2123-24 du 

CGCT) : Maire : 55,70% ; Adjoint : 21,38% et 

Conseillers délégués : 6%. Il faut également 

respecter le principe de « lôenveloppe » 

constituée des indemnités de fonction du Maire 

et des Adjoints. Depuis la loi n° 2025-1249 du 



  
 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

22/12/2025 portant r®forme du statut de lô®lu 

local, les barèmes ont été revalorisés et 

lôenveloppe maximale est d®sormais calcul®e 

en tenant compte du nombre maximal théorique 

dôadjoints et non plus sur le nombre dôadjoints 

réellement élus. Madame le Maire précise 

quôun conseiller d®l®gu® peut percevoir une 

indemnit® ¨ condition quôelle soit pr®lev®e dans 

cette enveloppe. Madame le Maire informe 

lôassembl®e que compte tenu de lôorganisation 

municipale, 3 conseillers délégués entrent dans 

la composition de cette enveloppe globale. Le 

Conseil Municipal de la Commune de Saint 

Jean les Deux Jumeaux v u le code général des 

collectivités territoriales, notamment les 

articles L 2123.20 et suivants, considérant que 

le code susvis® fixe des taux maximums et quôil 

y a donc lieu de déterminer le taux des 

indemnités allouées au maire, aux adjoints et 

aux conseillers délégués. Après en avoir 

d®lib®r® et ¨ lôunanimit® des voix, le Conseil 

municipal décide : Article 1 : dôabroger la 

délibération N° 2026.21.03.02 ; Article 2 : de 

fixer le montant des indemnit®s pour lôexercice 

effectif des fonctions de maire et dôadjoints 

dans la limite de lôenveloppe budg®taire 

constituée par le montant des indemnités 

maximales susceptibles dô°tre allou®es aux 

titulaires de mandats locaux ; Article 3 : précise 

que les indemnités des 3 conseillers délégués 

entreront dans la composition de lôenveloppe 

globale ; Article 4 : précise que le tableau 

récapitulatif des indemnités est annexé à la 

présente délibération ; Article 5 : précise que 

les crédits nécessaires seront inscrits chaque 

année au chapitre 65, article 65311 du budget 

primitif. 
 

Délégations du Conseil Municipal consenties 

au Maire 

Afin de favoriser la bonne administration 

communale ainsi quôune continuit® de services, 

le Conseil Municipal peut, pour la durée du 

présent mandat, confier un certain nombre 

dôattributions ¨ Madame le Maire, 

limitativement ®num®r®es ¨ lôarticle L.2122-22 

du CGCT après en avoir délibéré et à 

lôunanimit® des voix, le Conseil 

Municipal autorise Madame le Maire à prendre 

toutes dispositions et signer tout document 

relatif aux attributions déléguées. 
 

Création des commissions communales et 

désignation des membres 

Suite ¨ lôinstallation du nouveau Conseil 

Municipal en date du 21 mars dernier, il 

convient de créer les commissions communales 

charg®es dô®tudier les questions soumises au 

conseil municipal et dôen d®signer les 

membres. Conform®ment ¨ lôarticle L 2121-22 

du CGCT le conseil municipal peut former des 

commissions charg®es dô®tudier les questions 

soumises au conseil municipal soit par 

lôadministration, soit ¨ lôinitiative dôun de ses 

membres. La composition des différentes 

commissions doit respecter le principe de la 

représentation proportionnelle pour permettre 

lôexpression pluraliste des ®lus au sein de 

lôassembl®e communale. Le Maire est le 

Président de droit de toutes les commissions. 

En cas dôabsence ou dôemp°chement, les 

commissions sont convoquées et présidées par 

le vice-président élu par celles-ci lors de leur 

première réunion. Il est proposé de ne pas créer 

de commission Sécurité - Tranquillité au profit 

dôun comit® consultatif qui sera cr®® lors dôune 

prochaine séance afin de pouvoir y intégrer des 

personnes extérieures au conseil municipal. Il 

est donc proposé au conseil municipal la 

création de 11 commissions : 1- Finances ï 

Budget, 2- Travaux ï Voirie, 3- Appel dôoffres, 

4- Urbanisme ï PLU, 5- Ecoles - Périscolaires 

ï Jeunesse, 6- Sport - Vie associative ï 

Intervillages, 7- Culture ï Patrimoine, 8- 

Activités économiques, 9- Communication - 

Journal - Communication numérique, 10- 

Cimetière ï Environnement, 11- Fêtes et 

Cérémonies. Après appel à candidatures, 

considérant la présence de 1 liste pour chacune 

des commissions, et en conformité avec les 

dispositions de lôarticle L 2121-21 du CGCT, il 

est proposé au conseil municipal de ne pas 

procéder au scrutin secret. Le Conseil 

Municipal, après en avoir délibéré et à 

lôunanimit® des voix accepte à ne pas procéder 

aux votes à bulletin secret, désigne les membres 

suivants au sein des commissions. Le Conseil 

Municipal, après en avoir délibéré et à 

lôunanimit® des voix approuve la création des 

11 commissions communales suscitées et la 

désignation des membres composant les 

commissions communales suscitées. 
 

Désignation des délégués représentant la 

commune au comité de territoire du SDESM 

Madame le Maire expose ¨ lôAssembl®e que 

suite aux dernières élections municipales, les 

membres du comité syndical du SDESM 

doivent être renouvelés. Les nouveaux 

membres seront installés lors du comité 

syndical programmé le 20/05/2026. 

Conform®ment ¨ lôarticle 12 des statuts du 

syndicat, les 8 comités de territoire devront se 

réunir préalablement afin de procéder à la 

désignation des nouveaux membres du comité 

syndical. La commune de Saint Jean les Deux 

Jumeaux fait partie du comité de territoire N° 8 

- Coulommiers Pays de Brie et doit désigner 2 

délégués titulaires et un délégué suppléant qui 

siègeront au comité de territoire. Ce dernier 

élira ensuite un total de 8 membres au comité 

syndical du SDESM. Vu le Code Général des 

Collectivités Territoriales ; vu lôarr°t® 

préfectoral 2022/DRCL/BLI n° 5 du 

03/02/2022 autorisant la modification des 

statuts du syndicat départemental des énergies 

de Seine-et-Marne ; vu les statuts du SDESM et 

plus pr®cis®ment lôarticle 12.2.2 qui pr®voit 

que : « les conseils municipaux des communes 

adhérentes élisent deux délégués titulaires et un 

délégué suppléant. » ; considérant que la 

commune est adhérente au SDESM au titre de 

la compétence IRVE et/ou de la compétence 

dôautorit® organisatrice de la distribution du 

gaz ; considérant que la commune est 

représentée par sa communauté 

dôagglom®ration au titre de la comp®tence 

dôautorit® organisatrice de la distribution 

dô®lectricit® ; consid®rant quôil convient de 

désigner deux délégués titulaires et un délégué 

suppléant qui siègeront au comité de territoire 

du SDESM dont dépend la commune ; après en 

avoir d®lib®r® et ¨ lôunanimit® des voix, le 

Conseil Municipal désigne comme délégués 

représentant la commune de Saint Jean les 

Deux Jumeaux au sein du comité de territoire 

n° 8 - Coulommiers Pays de Brie du SDESM : 

deux délégués titulaires : Luc TALLARIDA et 

Laurence MIFFRE PERETTI, un délégué 

suppléant : Jean-Paul FAIPOUX.  
 

Désignation des membres représentant la 

commune au comité du Syndicat 

Intercommunal de lôOuest Fertois (SIOF) 

Suite au renouvellement du conseil municipal, 

les membres siégeant au comité syndical du 

SIOF doivent être renouvelés. Madame le 

maire rappelle que le SIOF est un syndicat 

intercommunal constitué entre les communes 

de Changis sur Marne, Saint Jean les Deux 

Jumeaux, Sammeron, Signy Signets et Ussy sur 

Marne dont le siège est situé à Changis. Le 

syndicat a pour objet dôassurer la r®alisation et 

lôentretien dôinfrastructures li®es ¨ lôexercice 

du football. Selon les statuts du 31/07/2006 

accepté par arrêté préfectoral N° 06/46, il 

convient dô®lire 2 d®l®gu®s titulaires et 1 

délégué suppléant par commune membre afin 

de siéger au comité syndical. Après en avoir 

d®lib®r® et ¨ lôunanimit® des voix, le Conseil 

Municipal désigne comme membres 

représentant la commune de Saint Jean les 

Deux Jumeaux au sein du comité syndical du 

SIOF : deux délégués titulaires : Laurence 

MIFFRE-PERETTI et Mikael TOMASSOLI et 

un délégué suppléant : Jean-Paul FAIPOUX. 
 

Désignation des représentants de la 

commune ¨ lôASSAD de Trilport 

Madame le maire expose ¨ lôAssembl®e que 

suite aux élections municipales, les 

représentants de la commune siégeant au 

conseil dôadministration de lôAssociation des 

Services et Soins A Domicile (ASSAD) de 

Trilport doivent être renouvelés. Pour rappel, 

lôASSAD est une association menant lôaction 

sociale visant à procurer aux personnes âgées, 

handicap®es ainsi quôaux familles, un travail 

moral et social contribuant à leur soutien à 

domicile dans leur milieu de vie habituel. Par 

délibération du 15/04/2008 autorisant la 

signature dôune convention entre la commune 

de Saint Jean les Deux Jumeaux et lôASSAD de 

Trilport, il convient dô®lire 2 repr®sentants 

titulaires et 1 représentant suppléant afin de 

si®ger au conseil dôadministration. Après en 

avoir d®lib®r® et ¨ lôunanimit® des voix, le 

Conseil Municipal désigne comme 

représentants de la commune de Saint Jean les 

Deux Jumeaux au conseil dôadministration de 

lôASSAD de Trilport : deux représentants 

titulaires : Francelise ERULIN LOCKEL et 

Samia MIMOUNI et un représentant 

suppléant : Laurence MIFFRE-PERETTI. 
 

Election des représentants du Conseil 

Municipal siégeant au conseil 

dôadministration du CCAS 

En application des articles R. 123-8 et suivants 

du code de lôaction sociale et des familles, la 

moitié des membres du conseil 

dôadministration du CCAS sont ®lus par le 

conseil municipal au scrutin de liste, à la 

représentation proportionnelle au plus fort 

reste, sans panachage, ni vote préférentiel. 

Chaque conseiller municipal peut présenter une 

liste, même incomplète. Les sièges sont 

attribu®s dôapr¯s lôordre de pr®sentation des 

candidats sur chaque liste. Il nôest pas fix® de 

nombre minimum de membres du CCAS. 

Toutefois, 4 membres extérieurs au conseil 

municipal et représentant les catégories 

suivantes : familles, retraités et personnes 

âgées, personnes handicapées et insertion 

devant faire partie du conseil dôadministration, 

on peut en déduire que ce nombre ne peut être 

inférieur à 4 membres nommés (par arrêté 

municipal) et 4 membres élus, soit 8 membres, 

en plus du président. En effet, il est rappelé que 

le maire est pr®sident de droit du CCAS et quôil 

ne peut être élu sur une liste. La liste des 



  
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

candidats suivants a été présentée par des 

conseillers municipaux : Liste 1 : Madame 

Francelise ERULIN LOCKEL, Madame Samia 

MIMOUNI , Madame Denise RYCKAERT et 

Madame Julie SERLAN. Le conseil municipal 

est invité à procéder au vote à bulletin secret 

des membres élus. Après en avoir délibéré et à 

lôunanimit® des voix, le Conseil 

Municipal désigne comme représentants du 

conseil municipal siégeant au conseil 

dôadministration du CCAS : Liste 1 : 

Francelise ERULIN LOCKEL, Samia 

MIMOUNI , Denise RYCKAERT et Julie 

SERLAN. 
 

Groupement de commandes du SDESM - 

march® de maintenance dô®clairage public 

2027 - 2030 

Vu le code de la commande publique ; vu 

lôarticle L.2212-1 du Code général des 

collectivités territoriales (CGCT) ; vu lôarticle 

L2212-2 du Code général des collectivités 

territoriales et notamment lôalin®a 1Á dans sa 

partie relative ¨ lô®clairage ; vu lôarr°t® du 

20/11/2017 relative à la norme technique 

réglementaire NFC 18-510 relative aux 

opérations sur les ouvrages et installations 

électriques et dans un environnement électrique 

Prévention du risque électrique 

(exploitation/consignation électrique) ; vu la 

loi n°2009-967 du 03/08/2009 de 

programmation relative ¨ la mise en îuvre du 

Grenelle de lôenvironnement, et notamment son 

article 41 ; vu le Code de lôenvironnement, 

notamment ses articles L.583-1 à L.583-5 ; vu 

lôarr°t® du 27/12/2018 relatif à la prévention, à 

la réduction et à la limitation des nuisances 

lumineuses ; vu la convention constitutive du 

groupement de commandes ci-jointe en 

annexe ; considérant que la commune de Saint 

Jean les Deux Jumeaux est adhérente au 

Syndicat Départemental des Energies de Seine 

et Marne (SDESM) ; considérant que le 

SDESM coordonne un groupement de 

commandes pour lôentretien et la maintenance 

de lô®clairage public qui sôach¯vera au 

31/12/2026 ; considérant que le SDESM 

propose de relancer un nouveau groupement de 

commandes ¨ lô®ch®ance du pr®c®dent et dôen 

assurer la coordination pour deux ans (tranche 

ferme) et de deux années complémentaires 

(tranche conditionnelle) soit du 01/01/2027 au 

31/12/2030 ; considérant que la commune Saint 

Jean les Deux Jumeaux a un besoin propre de 

maintenance et de travaux du réseau 

dô®clairage public sur son territoire, et quôil 

serait opportun pour elle dôadh®rer ¨ ce 

groupement pour bénéficier de cette 

mutualisation et des effets de la massification 

dôune telle d®marche de regroupement ; après 

en avoir d®lib®r® et ¨ lôunanimit® des voix, le 

Conseil Municipal décide dôadh®rer au 

groupement de commandes coordonné par le 

SDESM ; approuve les termes de la convention 

constitutive ; autorise Madame le Maire à 

signer ladite convention constitutive et tout 

document sôy rapportant et précise que les 

crédits nécessaires seront inscrits au budget 

primitif pour la réalisation des prestations de 

services et de travaux y afférent. 
 

D®nomination dôune voie publique 

Madame le Maire expose ¨ lôAssembl®e que la 

Base Adresse Nationale (BAN) est la base de 

données officielle des adresses en France. Elle 

rassemble lôensemble des adresses du territoire 

et est utilisée par de nombreux services publics 

et privés, notamment les services de secours, 

les services postaux, les opérateurs de réseaux, 

les services fiscaux, les services de livraison et 

les systèmes de navigation. Les communes sont 

responsables de la dénomination des voies et de 

la numérotation des habitations. Elles doivent 

pour cela constituer et mettre à jour une Base 

Adresse Locale (BAL), qui alimente ensuite la 

Base Adresse Nationale. La mise à jour des 

adresses dans la Base Adresse Nationale 

permet : dôam®liorer lôintervention des services 

de secours, de faciliter la distribution du 

courrier et des colis, de permettre le 

raccordement aux réseaux (fibre, eau, 

électricité) et dôam®liorer la qualit® des services 

publics et des données administratives. Suite 

aux diverses t©ches dôadressage (validation de 

la base adresse de la commune transmise par la 

Préfecture et attribution de numéro de voirie), 

la commune est sollicitée pour lôattribution 

dôun num®ro de voirie ¨ un b©timent 

actuellement d®pourvu dôadresse officielle. Or, 

ce b©timent est implant® le long dôun chemin 

qui ne constitue pas à ce jour une voie 

officiellement dénommée et intégrée dans la 

voirie communale. Vu le code général des 

collectivités territoriales, et notamment son 

article L.2121-30 ; considérant l'intérêt 

culturel, historique et communal que présente 

la dénomination actuelle du chemin rural n°24 

: ñde lôOrme-Mort aux Deux Jumeauxò en 

chemin de Montplaisir ; considérant qu'il y a 

lieu de donner suite à la mesure proposée ; 

considérant que les frais d'implantation de 

poteaux aux carrefours et angles de rues 

doivent être pris en charge par la commune ; 

apr¯s en avoir d®lib®r® et ¨ lôunanimit® des 

voix, le Conseil Municipal dénomme lôactuel 

chemin rural nÁ24 : ñde lôOrme-Mort aux Deux 

Jumeauxò en : Chemin de Montplaisir et 

précise que les crédits nécessaires à 

lôimplantation de panneaux de rue seront au 

budget 2026. 
 

Acquisition dôune parcelle en zone Nf par 

pr®financement avec la SAFER dôIle-de-

France 

La SAFER Ile De France (Société 

dôam®nagement foncier et dô®tablissement 

rural), est une société sans but lucratif chargée 

dôune mission dôint®r°t g®n®ral dans les zones 

rurales et périurbaines franciliennes. 

Ces principales missions sont : Protéger les 

terres agricoles et naturelles (®viter quôelles 

soient transformées en zones urbaines, lutter 

contre la spéculation foncière, préserver 

lôenvironnement) ; Aider lôagriculture (installer 

des jeunes agriculteurs, faciliter la transmission 

des exploitations, am®liorer lôorganisation des 

parcelles) ; Aménager le territoire 

(accompagner les collectivités locales, 

participer aux projets dôam®nagement rural ou 

périurbain) et enfin Réguler le marché foncier 

(observer les prix des terres, assurer la 

transparence des transactions). A ce titre, la 

SAFER possède donc un droit de préemption 

sur les zones N et A permettant dô°tre au 

courant de chaque vente de parcelle et la 

possibilité de préempter ces parcelles si besoin. 

En date du 21/07/2025, la SAFER nous a 

informés de la vente de la parcelle cadastrée Z 

5 dôune superficie de 1540 mĮ situ®e rue de 

lô®cluse, ¨ proximit® de lô®cluse. Après 

vérification, la commune a demandé à la 

SAFER de bien vouloir préempter cette 

parcelle pour le compte de la commune afin de 

préserver ces espaces et de lutter contre la 

spéculation foncière. Les frais liés à cette 

op®ration sô®l¯vent ¨ 2752ú ; après en avoir 

d®lib®r® et ¨ lôunanimit® des voix, le Conseil 

Municipal accepte lôacquisition de la parcelle Z 

5 dôune superficie de 1540 mĮ au prix total de 

2752ú, de r®gler les frais de notaire aff®rents ¨ 

cette acquisition, autorise Madame le Maire à 

signer tous documents relatifs à cette 

acquisition et précise que les crédits nécessaires 

seront prévus au budget 2026. 
 

Convention tripartite pour lutter contre les 

dépôts sauvages avec le Département de 

Seine et Marne, le Syndicat Mixte Seine-et-

Marne Numérique et la commune de Saint 

Jean les Deux Jumeaux  

Le Département de Seine et Marne a sollicité la 

commune en décembre 2025 afin de proposer 

un plan de lutte contre les dépôts sauvages. Il 

sôagit dôexp®rimenter le d®ploiement de 

caméras pour photo verbalisation des dépôts 

sauvages via l'application de la procédure des 

amendes administratives. Afin de mettre en 

place ce nouveau système, une convention liant 

la commune à Seine-et-Marne Numérique 

(SMN) et au Département de Seine-et-Marne 

doit être établie. Après en avoir délibéré et à 

lôunanimit® des voix, le Conseil 

Municipal autorise Madame le Maire à signer 

ladite convention ainsi que tous les documents 

sôy rapportant. 
 

Séance du 30 avril 2026 

Etaient présents : 

Madame Laurence MIFFRE-PERETTI, Maire, 

Madame Francelise ERULIN LOCKEL, 

Messieurs Jean-Paul FAIPOUX et Luc 

TALLARIDA, Adjoints au Maire, Mesdames 

Denise RYCKAERT, Nathalie DAGUET, Julie 

SERLAN, Laetitia MAUGER et Messieurs 

Jean-Marc FABRY-CASADIO, Mikael 

TOMASSOLI et Maxime DOLIC.  

Etaient absents excusés : 

Madame Samia MIMOUNI a donné pouvoir à 

Madame Laëtitia MAUGER et Monsieur 

Fabien VULFIN a donné pouvoir à Monsieur 

Jean-Paul FAIPOUX. 

Etaient absents : 

Monsieur Franck LANORE et Madame Melly 

LEQUERTIER. 

Monsieur Maxime DOLIC a été nommé 

secrétaire de séance. 
 

Approbation du P.V. du Conseil Municipal  

du 09 avril  2026 

Madame le Maire expose que le Procès-Verbal 

du Conseil Municipal du 09 avril 2026 a été 

envoy® ¨ chaque conseiller et quôaucun retour 

nôa ®t® fait en mairie. Madame le Maire 

demande sôil y a des remarques depuis. Aucune 

remarque nôest faite. Le Proc¯s-verbal de la 

séance du 09/04/2026 est approuvé dans sa 

rédaction première. 
 

Vote du Compte Financier Unique pour 

lôann®e 2025 - Budget principal 

Vu lôarticle 205 de la loi nÁ 2023-1322 du 

29/12/2023 de finances pour 2024 qui prévoit 

la généralisation du CFU au plus tard pour les 

comptes de lôexercice budg®taire 2026 ; vu le 

code général des collectivités territoriales 

(CGCT) ; vu le rapport de présentation du CFU 

pour lôann®e 2025 de la commune de Saint jean 

les Deux Jumeaux ; vu le CFU 2025 de la 

commune de Saint jean les Deux Jumeaux ; 

considérant que le CFU se substitue au compte 

administratif et au compte de gestion, par 

dérogation aux dispositions législatives et 



  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

réglementaires régissant ces documents ; 

considérant que le CFU met en évidence des 

informations clés sur la situation financière de 

la collectivité, en particulier sur la présentation 

des résultats, du bilan et le compte de résultat 

synthétiques et des taux des contributions et 

produits afférents ; considérant que le CFU est 

une procédure entièrement dématérialisée, 

permettant la mise en place de contrôles 

automatis®s entre les donn®es de lôordonnateur 

et celles du comptable, ce qui simplifie leurs 

travaux en amont de la production du CFU ; 

consid®rant les dispositions de lôarticle L. 

2121-14 du CGCT qui prévoient que « dans les 

séances où le compte administratif du maire est 

débattu, le conseil municipal élit son président. 

Dans ce cas, le maire peut, m°me sôil nôest plus 

en fonction, assister à la discussion ; mais il 

doit se retirer au moment du vote » ; 

consid®rant, d¯s lors, que lôarticle susvis® 

interdit formellement au maire de voter son 

propre compte administratif et quôil ne peut 

donc pas donner/recevoir une procuration à/de 

lôun des membres de sa majorité ; considérant 

que, dans ce cadre, Madame le Maire a quitté 

la séance et le conseil municipal a siégé sous la 

présidence de Monsieur Jean-Paul FAIPOUX ; 

considérant le CFU présenté et résumé par le 

président de séance. Après en avoir délibéré et 

¨ lôunanimit® des voix, Madame le Maire étant 

sortie et nôayant pas pris part au vote, le 

Conseil Municipal approuve le CFU 2025 de la 

commune de Saint jean les Deux Jumeaux ; 

donne pouvoir à Madame le maire pour prendre 

toutes les mesures n®cessaires ¨ lôex®cution de 

la présente délibération.  
 

Affectation du résultat de fonctionnement de 

lôexercice 2025 

Le Conseil Municipal réuni sous la présidence 

de Madame Laurence MIFFRE-PERETTI, 

Maire ; après avoir arrêté les comptes de 

lôexercice 2025 en adoptant le compte financier 

unique qui fait apparaître : pour rappel : Déficit 

report® de la section Investissement de lôann®e 

antérieure : 36142,92ú, pour rappel : Excédent 

reporté de la section Fonctionnement de 

lôann®e ant®rieure : 671530,56ú, solde 

dôex®cution de la section dôinvestissement 

(Déficit ï 001) : 9987,48ú, solde dôex®cution de 

la section de fonctionnement (Excédent ï 002) : 

73460,87ú, restes à réaliser de la section 

dôinvestissement : en dépenses pour un 

montant de 82129,90ú et en recettes pour un 

montant de 16274,50ú. Le besoin net de la 

section dôinvestissement peut donc °tre estim® 

à 111985,80ú. Excédent de fonctionnement 

capitalisé (R1068) : 111985,80ú et excédent de 

résultat de fonctionnement reporté (R002) : 

633005,63ú. Après en avoir délibéré et à 

lôunanimit® des voix, le Conseil Municipal vote 

le r®sultat dôaffectation ci-dessus.  
 

Vote du Budget Primitif 2026 

Madame le Maire présente le projet de budget 

primitif 2026 afin que lôAssembl®e puisse en 

débattre. Le Conseil Municipal, après en avoir 

d®lib®r® et ¨ lôunanimit® des voix adopte le 

budget primitif communal, pour lôexercice 

2026, comme suit : équilibré en recettes comme 

en dépenses ¨ 1802584,95ú en section de 

fonctionnement et 1105701,27ú en section 

dôinvestissement autorise le Maire à procéder, 

pour lôexercice 2026, ¨ des virements de cr®dits 

de chapitre ¨ chapitre, ¨ lôexclusion des cr®dits 

relatifs aux dépenses de personnel, dans la 

limite de 7,5 % des dépenses réelles de la 

section de fonctionnement et de la section 

dôinvestissement.  

Vote des taux des impôts directs locaux 2026 

- Etat 1259 

Madame le Maire pr®sente lô®tat 1259 

comportant les bases pr®visionnelles, les 

produits pr®visionnels de r®f®rence, les 

allocations compensatrices et m®canismes 

dô®quilibre des r®formes fiscales. Il apparait 

quôen conservant le montant des taxes, le 

budget sera en ®quilibre. Il est donc propos® de 

ne pas augmenter les taux dôimpositions des 

m®nages sur lôann®e 2026. En cons®quence, 

Madame le Maire propose de maintenir les taux 

comme suit : taxe fonci¯re sur les propri®t®s 

b©ties : 39,58%, taxe fonci¯re sur les propri®t®s 

non b©ties : 50,62% et taxe dôhabitation (sur les 

r®sidences secondaires) : 14,24%. Le Conseil 

municipal, apr¯s en avoir d®lib®r® et ¨ 

lôunanimit® des voix vu les articles 1636 B 

sexies ̈  1636 B undecies et 1639 A du code 

g®n®ral des imp¹ts ; d®cide de fixer les taux 

communaux pour lôann®e 2026 comme cit® ci-

dessus ; charge Madame le Maire de notifier 

cette d®cision aux services pr®fectoraux et de 

transmettre lô®tat 1259 compl®t® ¨ la direction 

d®partementale des finances publiques, 

accompagn® dôune copie de la pr®sente 

d®lib®ration. 
 

Convention de forfait communal école Notre 

Dame des Lys 

Madame le Maire rappelle au Conseil 

Municipal que Madame Anne HINCELIN, 

pr®sidente de lôOGEC de lôEcole Notre Dame 

des Lys, agissant en qualité de personne morale 

civilement responsable de la gestion de 

lô®tablissement, ayant la jouissance des biens 

immeubles et meubles, Madame Anne-Hélène 

POUPEAU GROU, Directrice de lôEcole Notre 

Dame des Lys, nous ont rappelé le projet de 

convention de forfait communal avec lôEcole 

Notre Dame des Lys, ayant pour objet de 

définir les conditions de financement des 

dépenses de fonctionnement des classes 

®l®mentaires de lôEcole Notre Dame des Lys de 

Saint Jean les Deux Jumeaux, par la commune 

de Saint Jean les Deux Jumeaux. Toute 

Commune est en effet dans lôobligation de 

participer au financement dôune ®cole priv®e 

lorsque celle-ci est sous contrat et sur son 

territoire, quelles que soient les possibilités 

dôaccueil que ladite commune peut offrir ¨ ses 

enfants, jusquôen 2019 ces financements ne 
concernaient que les enfants en cours 

élémentaire. Depuis janvier 2020, le 

financement des élèves de classe maternelle est 

devenu obligatoire. Les effectifs de lôann®e 

2025.2026 sô®l¯vent au total ¨ 26 enfants Saint 

Jeannais (17 élèves de primaire + 9 élèves de 

maternelle). Après calcul du coût de 

fonctionnement dôun ®l¯ve de maternelle et de 

primaire, Madame le Maire propose les 

montants suivants : 

497,18ú par ®l¯ve de primaire et 1516,70ú par 

®l¯ve de maternelle pour lôann®e 2025.2026, 

repr®sentant une subvention de 22102,36ú. Le 

Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à 

lôunanimit® des voix autorise Madame le Maire 

à signer la convention de participation 

financi¯re au forfait communal de lô®cole 

priv®e sous contrat dôassociation Notre Dame 

des Lys ; approuve les montants calculés de 

497,18ú par ®l¯ve de primaire et 1516,70ú par 

®l¯ve de maternelle pour lôann®e 2025.2026 ; 

décide dôattribuer une subvention ¨ lô®cole 

Notre Dame des Lys dôun montant de 

22102,36ú au titre de lôann®e scolaire 2025-

2026 et précise que les crédits nécessaires ont 
®t® inscrits ¨ lôarticle 65748 du Budget Primitif 

2026. 
 

Subvention 2026 - Amicale des Anciens 

Combattants 

En date du 12/03/2026, lôassociation des 

Anciens Combattants a fait parvenir à la mairie 

sa demande de subvention de 500ú pour lôann®e 

2026. Mesdames Laurence MIFFRE-

PERETTI, Nathalie DAGUET et Monsieur 

Mikaël TOMASSOLI étant intéressés à 

lôaffaire ne participent pas au vote. Après en 

avoir d®lib®r® et ¨ lôunanimit® des voix, le 

Conseil Municipal accepte de verser la 

subvention 2026 ¨ lôAmicale des Anciens 

Combattants sô®levant ¨ 500ú et dit que les 

crédits nécessaires ont été prévus au compte 

65748. 

 
Subvention 2026 - Atout Chîur 

En date du 12/02/2026, lôassociation Atout 

Chîur a fait parvenir ¨ la mairie sa demande de 

subvention de 1000ú pour lôann®e 2026. 

Madame Denise RYCKAERT étant intéressée 

¨ lôaffaire ne participe pas au vote. Après en 

avoir d®lib®r® et ¨ lôunanimit® des voix, le 

Conseil Municipal accepte de verser la 

subvention 2026 ¨ lôassociation Atout Chîur 

sô®levant ¨ 1000ú et dit que les crédits 

nécessaires ont été prévus au compte 65748. 
 

Subvention 2026 - Club du 3ème Age 

En date du 23/03/2026, lôassociation du Club 

du 3ème Age a fait parvenir à la mairie sa 

demande de subvention de 500ú pour lôann®e 

2026. Apr¯s en avoir d®lib®r® et ¨ lôunanimit® 

des voix, le Conseil Municipal accepte de 

verser la subvention 2026 ¨ lôassociation du 

Club du 3ème Age sô®levant ¨ 500ú et dit que les 

crédits nécessaires ont été prévus au compte 

65748. 
 

Subvention 2026 - La Brie des Jardins 

En date du 09/01/2026, lôassociation La Brie 

des Jardins a fait parvenir à la mairie sa 

demande de subvention de 1000ú pour lôann®e 

2026. Madame Laurence MIFFRE PERETTI 

®tant int®ress®e ¨ lôaffaire ne participe pas au 

vote. Apr¯s d®bat de lôAssembl®e sur le 

montant sollicit®, il est propos® dôattribuer une 

subvention de 750ú. Le Conseil Municipal, 

après en avoir délibéré et avec 11 voix 

« POUR » : Francelise ERULIN LOCKEL, 

Jean-Paul FAIPOUX, Fabien VULFIN, Luc 

TALLARIDA, Nathalie DAGUET, Julie 

SERLAN, Laetitia MAUGER, Samia 

MIMOUNI, Jean-Marc FABRY-CASADIO, 

Mikael TOMASSOLI et Maxime DOLIC et 1 

ABSTENTION  : Denise RYCKAERT 

accepte de verser la subvention 2026 à 

lôassociation La Brie des Jardins sô®levant ¨ 

750ú et dit que les crédits nécessaires ont été 

prévus au compte 65748. 
 

Subvention 2026 - Saint Jean Tennis de 

Table 

En date du 28/02/2026, lôassociation Saint jean 

Tennis de Table a fait parvenir à la mairie sa 

demande de subvention de 1200ú pour lôann®e 

2026. Apr¯s en avoir d®lib®r® et ¨ lôunanimit® 

des voix, le Conseil Municipal accepte de 

verser la subvention 2026 ¨ lôassociation Saint 

Jean Tennis de Table sô®levant ¨ 1200ú et dit 

que les crédits nécessaires ont été prévus au 

compte 65748. 



  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Subvention 2026 - Tennis Club 

En date du 03/04/2026, lôassociation du Tennis 

Club a fait parvenir à la mairie sa demande de 

subvention sans précision de montant pour 

lôann®e 2026. Madame le Maire rappelle que la 

subvention 2025 sô®levait ¨ 1200ú. Madame 

La±titia MAUGER ®tant int®ress®e ¨ lôaffaire 

ne participe pas au vote. Après en avoir délibéré 

et ¨ lôunanimit® des voix, le Conseil Municipal 

accepte de verser la subvention 2026 à 

lôassociation du Tennis Club sô®levant ¨ 

1200ú et dit que les crédits nécessaires ont été 

prévus au compte 65748. 
 

Subvention 2026 - La Kabane 

En date du 17/02/2026, lôassociation La 

Kabane a fait parvenir à la mairie sa demande 

de subvention de 1000ú pour lôann®e 2026. 

Mesdames Laurence MIFFRE-PERETTI et 

Denise RYCKAERT étant intéressées à 

lôaffaire ne participent pas au vote. Après en 

avoir d®lib®r® et ¨ lôunanimit® des voix, le 

Conseil Municipal accepte de verser la 

subvention 2026 ¨ lôassociation La Kabane 

sô®levant ¨ 1000ú et dit que les crédits 

nécessaires ont été prévus au compte 65748. 
 

Subvention 2026 - Amicale des Sapeurs-

Pompiers de Trilport 

LôAmicale des Sapeurs-Pompiers de Trilport a 

fait parvenir à la mairie une demande de 

subvention afin de pouvoir aider au 

financement de lôam®nagement de leur foyer. 

Madame le Maire précise que la commune a 

toujours entretenu de très bonnes relations avec 

la caserne de Trilport, ces derniers ®tant dôune 

grande aide dans nos diverses demandes. 

Madame le Maire propose le versement dôune 

subvention de 300ú. Après en avoir délibéré et 

¨ lôunanimit® des voix, le Conseil Municipal 

accepte de verser une subvention ¨ lôAmicale 

des Sapeurs-Pompiers de Trilport sô®levant ¨ 

300ú et dit que les crédits nécessaires ont été 

prévus au compte 65748. 
 

Remboursement des parents dô®l¯ves 

usagers de la carte SCOLôR 2026-2027 

La carte SCOLôR junior permet aux enfants 

habitant dans les différents hameaux de la 

commune dôemprunter un circuit sp®cial 

scolaire afin de les acheminer jusquôaux ®coles 

(école publique du Moulin Rompu et école 

privée Notre Dame des Lys). Jusquôici Ile de 

France Mobilités (IDFM) organisait 

uniquement ce ramassage scolaire pour le 

circuit spécial scolaire des primaires et pour le 

parcours dôapproche des coll®giens. Le 

Département de Seine et Marne avait la 

compétence du transport de la pause 

m®ridienne entre lô®cole publique et la cantine 

(salle des fêtes), toujours au moyen de 

lôabonnement SCOLôR. A compter de la 

rentrée 2026-2027, IDFM reprend la totalité du 

transport SCOLôR (y compris pause 

méridienne). Contrairement au Département, 

IDFM nôaccepte pas que la commune r¯gle 

directement les frais de transport par le biais 

dôune convention comme cela se faisait jusquô¨ 
présent. Côest aux usagers de faire la demande 

dôinscription ¨ la carte SCOLôR junior 

directement sur le site IDFM et dôavancer les 

frais. La Mairie se chargera alors de rembourser 

chaque famille sur présentation du justificatif 

de paiement. La commune estime la 

fréquentation totale (transport méridien + 

circuit spécial scolaire) à 120 enfants environ. 

Le co¾t de la carte SCOLôR pour la rentr®e 

2026-2027 sô®l¯ve ¨ 25,20ú par enfant inscrit 

en école primaire. Il est précisé que les crédits 

n®cessaires (3024ú) ont ®t® pr®vus ¨ lôarticle 

65741 du Budget Primitif 2026. Après en avoir 

d®lib®r® et ¨ lôunanimit® des voix, le Conseil 

Municipal accepte de subventionner les frais 

dôinscription de la carte ç SCOLôR junior » 

2026-2027 aux parents dô®l¯ves usagers 

sô®levant ¨ 25,20ú par enfant et précise que les 

cr®dits ont ®t® pr®vus ¨ lôarticle 65741 du 

Budget primitif 2026. 
 

 

 


